
COMMUNE DE ST-QUENTIN-FALLAVIER (ISERE)

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 30 SEPTEMBRE 2019

Le Conseil Municipal de St-Quentin-Fallavier, dûment convoqué par le Maire le 20/09/2019,
s’est  assemblé  au lieu  habituel  de  ses  séances  sous  la  présidence  de  Michel
BACCONNIER, Maire.
Le nombre de conseillers municipaux en exercice est de 29.

Présents : Mesdames et Messieurs les conseillers en exercice à l’exception de ceux qui,
absents, ont délégué leur pouvoir : Cyrille CUENOT à Martial VIAL, Daniel TANNER à Jean-
Paul MOREL, Pascal GUEFFIER à Virginie SUDRE, David CICALA à Odile BEDEAU DE
L'ECOCHERE, Christophe LIAUD à Luis MUNOZ

Absent : Armand AVEDIAN.
 

Il  a  été  procédé,  conformément  à  l’article  L.2121.15  du Code Général  des  Collectivités
Territoriales, à l’élection d’un secrétaire pris au sein du Conseil : V. SUDRE a été désigné(e).

DELIB 2019.09.30.4

OBJET : Avenant n° 1 à la convention de mise en œuvre de la procédure de
transmission par voie électronique des actes soumis au contrôle de légalité - Actes

de marchés publics

Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal que par délibération du 7 mars
2016 la collectivité s’est  engagée dans la dématérialisation de la transmission des actes
soumis au contrôle de légalité et au contrôle budgétaire et a signé une convention de mise
en œuvre avec la Préfecture de l’Isère dans le cadre du programme dénommé @ctes (Aide
au contrôle de légalité dématérialisé). Celle-ci a été signée par les parties le 8 avril 2016.

Depuis le  1er octobre 2018,  les acheteurs sont  tenus de dématérialiser  la procédure de
passation  de leurs  marchés publics  et  concessions.  Seuls  les  marchés dont  le  montant
atteint le seuil défini à l'article D.2131-5-1 du code des collectivités territoriales (209 000 HT
à ce jour) et leurs avenants ainsi que tous les contrats de concession et leurs avenants
(articles L.2121-1, L.2131-2 et L.1411-9 du CGCT) doivent être transmis au représentant de
l'Etat via l'application @ctes.

Depuis  le  1er janvier  2019,  la  transmission  des  dossiers  de  commande  publique  peut
s’effectuer sous forme dématérialisée via l’application @ctes. 

Aussi,  il  s’avère  nécessaire  d’étendre  le  périmètre  de la  convention  susvisée aux actes
relatifs aux marchés publics et contrats de concession.

Vu  la  circulaire  n°  2019-03  du  5  juin  2019  qui  présente  la  procédure  détaillée  de
télétransmission  des  marchés  publics  et  contrats  de  concession  et  qui  a  pour  objet  de
présenter les dernières modifications à apporter à la convention @ctes par voie d’avenant,



Considérant que l’extension du champ de télétransmission aux actes de commande publique
nécessite  une  modification  de  la  convention  @ctes  déjà  conclue,  par  la  signature  d’un
avenant avec la Préfecture de l’Isère,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

 APPROUVE  le  principe  de  télétransmission  des  actes  relatifs  aux  marchés
publics.

 AUTORISE le Maire ou son représentant à signer l’avenant n° 1 à la convention
@CTES  « de  mise  en  œuvre  de  la  procédure  de  transmission  par  voie
électronique  des  actes  soumis  au  contrôle  de  légalité »,  ainsi  que  tout
document se rapportant  à ce dossier.

Adoptée à l’unanimité 

St-Quentin-Fallavier, le 30/09/2019
Publication et transmission en sous préfecture le 2 octobre 2019
Identifiant de télétransmission : 038-213804495-20190930-lmc15721-AR-1-1

Le Maire 

Michel BACCONNIER

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Grenoble dans le délai de deux mois à dater de sa publication. Dans ce même 
délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux.
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PREFET DE L’ISERE 

 

 

 

 

 

 

 

Avenant n° [xx] à la convention 

pour la transmission électronique 

des actes soumis à une obligation de 

transmission au représentant de 

l’État 

 

 

 

 

 

 
 

TRANSMISSION ÉLECTRONIQUE DES DOCUMENTS RELATIFS A LA 

COMMANDE PUBLIQUE SUR @CTES 
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Vu la convention pour la transmission électronique des actes soumis à une obligation de transmission 
au représentant de l’État du [jour] [mois] [année] signée entre : 
 
1) la Préfecture de l’Isère représentée par le préfet , ci-après désignée : le « représentant de 
l’État ». 
 
2) et la [type et nom de la collectivité], représentée par son [chef de l’exécutif], agissant en vertu 
d’une délibération du [jour] [mois] [année], ci-après désignée : la « collectivité ». 
 
Vu la délibération du [jour] [mois] [année] approuvée par [l’assemblée délibérante] et autorisant le 
[chef de l’exécutif] à signer un avenant à la convention pour la transmission électronique des actes 
soumis à une obligation de transmission au représentant de l’État. 
 

Exposé des motifs : 

 
Cet avenant a pour objet de préciser les modalités de transmission électronique des documents 
relatifs à la commande publique sur @ctes. 
 
Il a également pour objet d’adopter les dernières modifications apportées à la convention @ctes, à 
savoir, notamment, la mise à jour de la nomenclature des actes et l’ajout d’un article « sanctions ». 
 

Dispositif : 

 
Les parties à la convention initiale décident de lui apporter les modifications suivantes : 
 

Article 1er 

Il y a lieu de renuméroter les titres et sous-tires, la numérotation des articles restant, quant à elle, 
inchangée. 
 

Article 2 

Le premier alinéa de l’article 1 est modifié comme suit : « La présente convention a pour objet de fixer 
les modalités des échanges électroniques intervenant dans le cadre du contrôle de légalité et de 
l’obligation de transmission prévus aux articles : 
- L.2131-2 (s’agissant d’une commune), 
- L.3131-1 et suivants (s’agissant du département), 
- L.5211-3 (s’agissant d’un établissement public de coopération intercommunale), 
- L.5711-1 (s’agissant d’un syndicat mixte fermé), 
- L.5721-4 (s’agissant d’un syndicat mixte ouvert),   
- L.2131-12 (s’agissant des établissements publics communaux tels que les caisses des écoles, les 
centres communaux d’action sociale, les offices de tourisme communaux, les offices publics de 
l’habitat communaux), 
- L.3241-1 (s’agissant des établissements publics départementaux tels que les offices publics de 
l’habitat départementaux, le service départemental d’incendie et de secours), 
- L.5211-3 (s’agissant des établissements publics intercommunaux tels que les centres 
intercommunaux d’action sociale, les offices publics de l’habitat intercommunaux), 
- L.1431-7 du code général des collectivités territoriales s’agissant des établissements publics de 
coopération culturelle, 
- L. 324-7 du code de l’urbanisme s’agissant des établissement publics fonciers locaux. » 
 

Article 3 
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L’article 2 est complété comme suit : « Si différent, coordonnées de l’opérateur en charge de la 
transmission électronique des actes en matière de commande publique : 
Nom : 
Adresse postale : 
Numéro de téléphone : 
Adresse de messagerie : 
 
Les numéros de téléphone et les adresses postales doivent permettre des envois d’informations de 
nature sensible pour le système d’information @ctes. » 
 

Article 4 
 
Le premier alinéa de l’article 4 est modifié comme suit : La collectivité s’engage à transmettre au 
représentant de l’État les actes mentionnés aux articles : 
- L.2131-2 (s’agissant d’une commune), 
- L.3131-1 et suivants (s’agissant du département), 
- L.5211-3 (s’agissant d’un établissement public de coopération intercommunale), 
- L.5711-1 (s’agissant d’un syndicat mixte fermé), 
- L.5721-4 (s’agissant d’un syndicat mixte ouvert),   
- L.2131-12 (s’agissant des établissements publics communaux tels que les caisses des écoles, les 
centres communaux d’action sociale, les offices de tourisme communaux, les offices publics de 
l’habitat communaux), 
- L.3241-1 (s’agissant des établissements publics départementaux tels que les offices publics de 
l’habitat départementaux, le service départemental d’incendie et de secours), 
- L.5211-3 (s’agissant des établissements publics intercommunaux tels que les centres 
intercommunaux d’action sociale, les offices publics de l’habitat intercommunaux), 
- L.1431-7 du code général des collectivités territoriales s’agissant des établissements publics de 
coopération culturelle, 
- L. 324-7 du code de l’urbanisme s’agissant des établissement publics fonciers locaux. » 
 

Article 5 
 
L’article 5 est complété comme suit : « Les transmissions d'actes en matière de commande publique, 
et par dérogation à la mention précédente, pourront faire l’objet, sur simple demande des services 
préfectoraux, d’un envoi papier en complément de la version télétransmise, pendant une période de 
six mois à compter de la signature du présent avenant. » 
 

Article 6 
 
L’article 15 est modifié comme suit : « La collectivité s’engage à respecter la nomenclature des 
actes en vigueur dans le département, prévoyant la classification des actes par matières, utilisée 
dans le contrôle de légalité dématérialisé et à ne pas transmettre un acte dans une classification 
inadaptée. 
La classification des actes en vigueur dans le département et annexée à la présente convention 
comprend jusqu’à 5 niveaux. 
La classification nationale, constituée de 2 niveaux et précisée dans le cahier des charges précité, 
est utilisée dans le cadre de la présente convention, à l’exception des codes matières suivants qui 
en sont exclus et ne doivent pas être utilisés dans le cadre de la présente convention : 

• 1.7 « actes spéciaux et divers », 
• 2.1 « documents d’urbanisme », 
• 2.2 « actes relatifs au droit d’occupation ou d’utilisation des sols », 
• 4.3 « fonction publique hospitalière », 
• 4.4 « autres catégories de personnels », 
• 6.3 « pouvoir du président du conseil régional », 
• 6.4 « autres actes réglementaires », 
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• 8.1 « enseignement », 
• 8.3 « voirie », 
• 8.4 « aménagement du territoire », 
• 8.7 « transports », 
• 8.8 « environnement », 
• 8.9 « culture », 
• 9.3 « autres domaines de compétences des régions », 
• 9.4 « voeux et motions ». 

 
Article 7 

 
Sont ajoutés à l’article 16, les mentions suivantes : 
- « Seuls les actes soumis à obligation de transmission au titre du code général des collectivités 
territoriales doivent faire l’objet d’une télétransmission. », 
- « et autorisation droit des sols » en tant qu’actes exclus de la transmission électronique. » 
- « Les documents de la commande publique seront transmis conformément aux prescriptions 
contenues dans la charte de bonnes pratiques et dans la circulaire du ….., portant sur les 
transmissions des dossiers de commande publique via l’application @ctes. » 

Article 8 

La dématérialisation des actes de commande publique porte à la fois sur le contrat principal et sur les 
éventuels avenants (acte et annexes). 
 

Article 9 
 
Une partie 5 relative aux sanctions, comprenant la création d’un article 26, est ajoutée : 
 
« Article 26. Les altérations au fonctionnement du service ou le manquement aux obligations 
indiquées dans la présente convention tel que, notamment, le non respect de la nomenclature 
conduisant à la transmission des actes dans un champ erroné, pourront faire l’objet des sanctions 
graduées suivantes : 
- avertissement par courrier. 
- suspension de la possibilité de dématérialiser sur le fondement des articles R. 2131-4 et R. 3132-1 
du CGCT pendant une durée de quinze jours. 
- suspension de la possibilité de dématérialiser sur le fondement des articles R. 2131-4 et R. 3132-1 
du CGCT pendant une durée de deux mois. 
- suspension de la possibilité de dématérialiser sur le fondement des articles R. 2131-4 et R. 3132-1 
du CGCT pendant une durée de six mois. 
- suspension de la possibilité de dématérialiser sur le fondement des articles R. 2131-4 et R. 3132-1 
du CGCT pendant une durée d’un an. 
Toute suspension fera l’objet d’une notification écrite à la commune qui procédera, alors, pendant la 
durée de la suspension ou lors de la résiliation, à la transmission de ses actes sur support papier. » 
 

Article 10 

Toutes les autres dispositions de la convention initiale restent inchangées. 
Article 11 

 
Le présent avenant n° [xx] prend effet à compter de la date de sa signature par le représentant de 
l'Etat. 
 
 

Fait à Grenoble, 

Le [jour] [mois] [année], 

et à [nom de la commune, siège de la 
« collectivité »], 
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En trois exemplaires originaux. 

 

 

LE PREFET, 
 

 

 

 

XXX 

LE [REPRESENTANT LEGAL 
DE LA « COLLECTIVITE »] 

 
 

 

XXX 

 


